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n° 36 449 du 21 décembre 2009

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 octobre 2009 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 septembre 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 19 novembre 2009 convoquant les parties à l’audience du 17 décembre 2009.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me VERHAEST loco Me R.

VERSCHRAEGEN, avocats, et P. ZORZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La recevabilité du recours

1.1 Conformément à l’article 39/69, § 1er, alinéa 2, 4°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15

décembre 1980 »), « la requête doit contenir, sous peine de nullité [,] […] l’exposé des faits et des

moyens invoqués à l’appui du recours […] ».

1.2 Par « moyen de droit » il y a lieu d’entendre l’indication de la règle de droit dont la violation est

invoquée et de la manière dont cette règle a été violée. L’exposé des moyens doit à tout le moins

permettre à la partie adverse et au Conseil de comprendre la nature des reproches formulés par la partie

requérante à l’encontre de la décision attaquée.

1.3 En l’espèce, l’exposé des moyens est rédigé de la manière suivante :

« III) L’importance
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La situation politique est extrêmement instable au Sénégal. Requérant craint pour son intégrité

physique ainsi que sa vie lors d’un retour éventuel dans son pays.

Les droits de l’homme ne sont pas respectés au Sénégal.

L’homosexualité n’y est pas tolérée.

Requérant ne s’est pas enfuit sans raisons fondées.

IV) Les moyens

Manque de motivation (= violation de la loi du 29 juillet 1991 concernant la motivation explicite

d’actes administratifs, ainsi que violation du manque de motivation comme principe de base du

droit commun)

La loi du 29 juillet 1991 concernant la motivation formelle d’actes administratifs nécessite que

l’administration doit mentionner les données réels sur base desquelles elle estime devoir rendre

une appréciation négative (notamment art.3).

Les motifs de la motivation doivent soutenir la décision (Conseil d’état n° 103.789 et 108.678),

quod non in casu.

La partie défenderesse néglige de répondre sérieusement à cette argumentation et manque ainsi à

ses devoirs de motivation.

La décision n’est pas fondée, elle doit être déclarée nulle ».

1.4 D’une lecture bienveillante de cet exposé, le Conseil peut déduire que la partie requérante invoque la

violation de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

Elle fait également état de l’instabilité politique au Sénégal où les droits de l’homme ne sont pas

respectés ni l’homosexualité tolérée.

Toutefois, la requête n’expose et n’explique nullement en quoi la décision attaquée n’aurait pas, in

concreto, respecté la disposition légale précitée, qu’il s’agisse du refus de reconnaissance de la qualité

de réfugié ou du refus d’octroi du statut de protection subsidiaire, ni en quoi une situation d’instabilité

politique prévaudrait au Sénégal, où les droits de l’homme ne sont pas respectés ni l’homosexualité

tolérée, ni en quoi ces constats justifieraient l’acceptation de la demande d’asile, dès lors que la décision

attaquée met en cause la crédibilité du récit du requérant, à savoir son homosexualité même ainsi que

les problèmes qu’il dit avoir rencontrés au Sénégal en raison de cet état.

Tels qu’ils sont formulés, sans aucune autre explicitation, les moyens ne permettent pas de saisir la

portée des reproches faits à la décision attaquée.

1.5 En conclusion, le Conseil constate que la requête ne contient, en réalité, aucun moyen de droit ou de

fait susceptible de lui permettre de comprendre la nature des griefs formulés à l’encontre de la décision

attaquée ou d’établir que le requérant a des raisons de craindre d’être persécuté ou qu’il encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves au sens des articles 48/3 ou 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

en cas de retour dans son pays d’origine.

L’absence de tout exposé des moyens dans la requête a pour effet d’empêcher le Conseil de saisir

l’objet du recours.

Partant celui-ci est irrecevable et la requête doit par conséquent être rejetée.

2. La demande de condamnation aux frais

La partie requérante demande de condamner la partie défenderesse aux frais.

En tout état de cause, le Conseil constate que, dans l’état actuel de la réglementation, il n’a aucune

compétence pour imposer des frais de procédure.

La demande de condamnation aux frais est dès lors irrecevable.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un décembre deux mille neuf par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. WILMOTTE


